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Arrêt de la Cour dans l'affaire C-337/05 

Commission des Communautés européennes / République italienne 

L'ITALIE EST CONDAMNÉE POUR L'ACHAT DES HÉLICOPTÈRES "AGUSTA" ET 
"AGUSTA BELL" REALISÉ EN DEHORS DE TOUTE PROCÉDURE DE MISE EN 

CONCURRENCE 

L’achat d’équipements, dont l’utilisation à des fins militaires est peu certaine, doit 
nécessairement respecter les règles de passation des marchés publics. 

La Commission des Communautés européennes a introduit un recours contre l'Italie concernant  
la pratique constante et de longue date d'attribution directe des marchés pour l'achat à Agusta 
SpA d’hélicoptères de marques Agusta et Agusta Bell, destinés à couvrir les besoins de plusieurs 
corps militaires et civils de l’État italien, en dehors de toute procédure de mise en concurrence.  

La Commission relève que ces marchés auraient dû faire l’objet, conformément à la directive sur 
la passation des marchés publics des fournitures1, d’une procédure ouverte ou d’une procédure 
restreinte, mais non d’une procédure négociée. Elle souligne que les flottes des corps d’État 
concernés se composent exclusivement d’hélicoptères desdites marques, dont aucun n’a été 
acheté à la suite d’une procédure de mise en concurrence au niveau communautaire. 

Dans son arrêt rendu aujourd'hui, la Cour de justice des Communautés européennes relève tout 
d'abord que, Agusta, société de droit privé depuis sa création, a toujours été, à partir de 1974, une 
société d’économie mixte dont le capital est composé pour partie de participations détenues par 
ledit État et pour partie par des actionnaires privés. L’État italien ne peut pas exercer sur celle-ci 
un contrôle analogue à celui qu’il exerce sur ses propres services. À défaut de l'existence d'une 
relation «in house», la Cour exclut que l'Italie puisse – sur ce fondement – s'écarter des 
procédures de passation des marchés publics.  

Ensuite, la Cour se penche sur les arguments concernant les exigences légitimes d’intérêt 
national. Bien que le Traité - en cas de situations susceptibles de mettre en cause la sécurité 
publique ou la défense nationale - prévoit des dérogations par rapport au droit communautaire, 
                                                 
1 Directive 93/36/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, portant coordination des procédures de passation des marchés 
publics de fournitures (JO L 199, p. 1). 



celles-ci ne constituent pas une réserve générale et dans ces cas il appartient à l'Etat d'en prouver 
le bien fondé.  

La Cour souligne en particulier que seuls les produits destinés à des fins spécifiquement 
militaires peuvent, conformément à l'article 296 CE, bénéficier du traitement prévu pour la 
dérogation relative aux exigences légitimes d’intérêt national. Tel n'est pas le cas pour des biens 
à double usage, civil et militaire. L'Italie elle-même admet que les hélicoptères en cause 
présentent une vocation civile certaine et une finalité militaire seulement éventuelle. Pour la 
Cour, l’achat d’équipements, dont l’utilisation à des fins militaires est peu certaine, doit 
nécessairement respecter les règles de passation des marchés publics. Tel est le cas de la 
fourniture d’hélicoptères à des corps militaires en vue d’une utilisation civile.  

Par ailleurs, l'Italie a évoqué – sans le démontrer – que l'objectif visant à empêcher la divulgation 
d'informations sensibles sur la mise en production des hélicoptères, n’aurait pas pu être atteint 
dans le cadre d’une mise en concurrence. La Cour estime donc que l'obligation de 
confidentialité n’empêche nullement de recourir à une procédure de mise en concurrence 
pour l’attribution d’un marché. 

Enfin, la Cour rejette l'argument de l'Italie de la nécessité d’assurer l’interopérabilité de sa flotte 
d’hélicoptères pour des raisons d'économie : l'Italie n’a pas démontré à suffisance de droit la 
raison pour laquelle seuls les hélicoptères de Agusta seraient dotés des spécificités techniques 
requises, ni en quoi un changement de fournisseur l’aurait contrainte à acquérir un matériel 
fabriqué selon une technique différente. 
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